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Réseau Rural Français

Groupe de travail « valorisation économique territoriale des ressources locales »

Fiche de recueil projet 2009-2010

Les innovations territoriales (techniques, sociales et organisationnelles) autour des circuits alimentaires de proximité
diversité, enseignements et diffusion, pour construire un développement territorial durable

Structures porteuses du projet : Maison des Sciences de l’Homme de Montpellier + Savoirs et Découvertes 

Responsable du projet : Benoît Prévost, MCF Sciences Economiques, Université Montpellier 3, route de Mende, 34199 Montpellier Cedex 5
benoit.prevost@univ-montp3.fr
1) Descriptif du projet 

Ce qui motive le projet :

Les circuits alimentaires de proximité, rapprochant producteurs et consommateurs au sein d’une même région, émergent aujourd’hui au cœur d’innovations territorialisées combinant des enjeux à la fois économiques, techniques, sociaux, environnementaux, et en terme de gouvernance. La diversité de ces innovations et leur rôle dans le développement local, restent peu connus
 alors qu’elles sont le ferment des nouveaux modèles techniques et économiques. Elles appellent donc une production de connaissances pour l’action. Ces innovations territoriales, de nature techniques, sociales et/ou organisationnelles proposent de nouvelles pratiques et de nouvelles modalités de relations, de complémentarités et de synergies entre les différents acteurs des dynamiques locales  dans un contexte de mutation du secteur agricole et de crise du pouvoir d’achat : de formes d’appui renouvelées pour l’installation de producteurs à la construction participative d’une politique alimentaire locale, en passant par des collaborations inter-sectorielles, le soutien à la cohésion sociale ou encore la valorisation de la biodiversité, ces innovations autour des circuits alimentaires sont au cœur de nombreuses évolutions décisives à l’échelle des territoires. D’autres pays industrialisés en Europe ou plus largement, à l’agriculture en mutation et bousculés par la crise Bulgarie, Belgique, Lituanie, Allemagne, Angleterre, Japon, Etats-Unis…), témoignent de ce même mouvement : la mobilisation de ces exemples peut enrichir l’analyse et renforcer les capacités d’action en France .

Ces innovations concernent les modalités d’organisation, les relations entre producteurs
, entre producteurs et acteurs des territoires, en s’appuyant sur des contextes territoriaux spécifiques tant du point de vue des ressources locales définies par des conditions géographiques, culturelles économiques et sociales, que du point de vue des relations sociales, économiques et politiques qui assurent le lien et l’articulation entre les différents acteurs du développement local : producteurs, consommateurs, organisations de la société civile, entreprises agroalimentaires, pouvoirs publics… Autant d’acteurs qui, chacun en soi, constituent des ensemble hétérogènes
 et, ensemble, construisent la spécificité de chaque dynamique de développement territorial. Leurs interactions et leurs évolutions (nouvelles modalités de l’action publique, nouvelle répartition entre les acteurs de certaines responsabilités comme, le maintien d’un tissu rural actif, la préservation de l’environnement et du patrimoine, etc.) conduisent également à des innovations institutionnelles qui permettent de repenser les cadres du développement local durable.

Nous proposons de travailler sur la base des 5 axes de capitalisation, en partenariat avec les copilotes de ces axes, de façon à :

· Recenser ces innovations socio-techniques et organisationnelles et à partir de ce travail ; 

· construire avec eux une grille d’analyse commune pour les qualifier et les évaluer (efficacité, perénnité, conditions de réussite…), comprendre les facteurs d’émergence ;

· ouvrir de nouvelles perspectives et de concevoir des outils destinés aux acteurs économiques, sociaux et politiques impliqués dans la construction d’un développement territorial durable.

2) Finalités et objectifs poursuivis

L’un des enjeux essentiel est la compréhension des mécanismes par lesquels certaines pratiques sociales, économiques et politiques innovantes territorialisées peuvent progressivement conduire à l’émergence de nouvelles modalités de valorisation des ressources locales dans une perspective de développement local durable.
Il s’agit de recenser/classifier et d’analyser les innovations en cours autour des circuits de proximité (alimentaires mais aussi artisanaux – artisanaux alimentaires + éclairage/prise de recul par regard sur d’autres secteurs d’activité
), leurs diversités formelles et organisationnelles, l’émergence de nouveaux métiers, la diversité de leurs objectifs, leurs réussites et dysfonctionnements. 

Ce travail permettra une meilleure compréhension du rôle des différents acteurs, de la sphère marchande à la sphère politique en passant par la société civile et donc de penser la mise en place et l’amélioration de dispositifs de soutien à ces circuits. Il servira donc à analyser et améliorer les pratiques de ceux qui définissent et mettent en œuvre les politiques territoriales ainsi que des porteurs de projet s’inscrivant dans la logique d’un développement local durable.  Attention, accrochez vous davantage à l’objectif : valorisation économique…

Cette amélioration suppose de produire les outils à la fois analytiques (ex. : grilles d’analyse et indicateurs) et pédagogiques (ex. : guides de bonnes pratiques, guides de diagnostic partagé) permettant de proposer aux acteurs territoriaux, dans toute leur diversité, les clefs d’un diagnostic partagé pouvant les aider à avancer dans la valorisation économique territoriale des ressources locales, dont les circuits courts font partie.

Dans la mesure où plusieurs programmes ont déjà effectué recensement et typologie des circuits courts de commercialisation, l’entrée par l’innovation sociale autour des circuits alimentaires de proximité permet de replacer ces circuits dans des dynamiques territoriales inter-sectorielles intégrant des acteurs non agricoles et surtout d’aborder les problématiquesnon, valoriser les pbmatiques des 5 axes. Il s’agit donc d’un projet d’animation transversal aux différents axes qui s’inscrit dans une logique de capitalisation en partenariat avec les initiatives portées dans les différents axes définis par le groupe de travail « valorisation économique territoriale des ressources locales ».
3) Actions

Il s’agit donc de réaliser le travail de recensement à partir du travail des axes définis par le RRF et d’animer des réunions entre acteurs de développement local autour des circuits courts afin de co-construire une grille d’analyse des innovations territorialisées qui servira de base à la co-construction d’un guide reprenant des trajectoires de territoires et les bonnes pratiques qui auront pu être mises en avant. Un stagiaire de M2 sera associé au projet, co-encadré par un représentant de la MSH et un représentant de Savoirs et Découvertes. 

La co-construction passera par l’organisation de réunions avec les acteurs qui se feront en deux temps : 

- d’une part des réunions locales organisées sur des territoires repérés parles porteurs de projets retenus dans les différents axes ; ces territoires illustreront la diversité à la fois des innovations et des contextes dans lesquelles elles se développent ; ils seront choisis avec les partenaires lors d’une réunion de lancement à l’automne 2009 ; les réunions auront lieu de l’hiver 2009 au printemps 2010

- d’autre part une réunion nationale (séminaire national, juin 2010), après les phases de recensement et de réunions locales, afin de procéder à une présentation et discussion des résultats obtenus (descriptions des innovations, récits de trajectoires territoriales, grille d’analyse co-construire, etc.) avec un plus grand nombre d’acteurs qui pourront témoigner d’expériences différentes et confronter leurs points de vue à une plus large échelle (notamment grâce à l’intervention de conférenciers étrangers permettant une comparaison à l’échelle européenne, par exemple avec l’initiative « 0 kilomètres » menée en Italie) ; ce séminaire national permettra de finaliser le guide (septembre 2010).

Trois dimensions doivent donc être distinguées :

1) Analyse des innovations sociales et organisationnelles autour des circuits alimentaires de proximité, en France, aux Etats-Unis (food circles, food community security…), au Japon (teikei…), et dans d’autres pays européens
: les actions mises en œuvre ou valorisées dans le cadre du Réseau rural national et des réseaux régionaux seront expertisées sous cet angle et pourront ainsi être valorisées ;

2) Description et analyse de dynamiques territoriales autour des circuits courts : rôle des acteurs, importance du contexte territorial pour la réussite des différents types d’innovations, impact des innovations dans les circuits courts sur le territoire et notamment sur des dynamiques d’innovations hors des circuits courts (développement de la notion de milieux innovateurs appliquée aux innovations organisationnelles et institutionnelles) ;

3) Elaboration co-construite par les acteurs d’un guide pouvant éclairer les pratiques d’accompagnement des territoires dans leur démarche de développement des circuits de proximité et de stimulation des innovations. Il sera proposé à 3 territoires volontaires (Pays, Parcs, Intercommunalités), dans le cadre des projets retenus par le RRF dans les différents axes, de s’engager pour une journée de co-construction de diagnostic territorial. 

4) Partenaires impliqués

Partenaires opérationnels

MSH

Savoir Faire et Découverte

INRA (SAD UMR Innovation, SADAPT Paris)

Universités Montpellier 1 et Montpellier 3 (LASER)

Partenaires associés

Notre projet inclura en partenariat tous les participants aux activités du RRF et les copilotes des axes et des projets retenus dans le cadre de l’appel d’offre pour 2010.

Ce partenariat initial permettra par la suite de concevoir un partenariat avec l’étranger en fonction des propositions des différents réseaux participants.

5) Rattachement du projet par rapport aux objectifs du réseau

Le projet proposé vise à la fois à proposer des références inédites sur les circuits alimentaires de proximité et la valorisation des ressources territoriales grâce à une meilleure connaissance des processus d’innovation et de la manière dont ces innovations contribuent à impulser des dynamiques innovantes au sein des territoires. Les facteurs favorisant ou non l’émergence des innovations sociales, organisationnelles, institutionnelles, seront ainsi mieux connus. De même, les réflexions et les diagnostics co-élaborés avec les acteurs du développement local permettront de faire ressortir la spécificité des impacts des circuits courts sur le développement local et donc, par la suite, d’améliorer les indicateurs existant, voire en concevoir de nouveaux 

6) Originalité de l'action et la façon dont elle cherche à décloisonner les partenariats
Nous nous proposons de valoriser les actions menées dans le cadre du réseau national et des réseaux régionaux sous l’angle des innovations sociales que celles-ci génèrent ou incluent, ce qui contribuera à montrer l’intérêt du Réseau rural et des actions qu’il encourage. La logique de l’action transversale sera de permettre une capitalisation et une articulation des expériences et résultats des projets menés dans les différents axes sous l’angle spécifique de l’innovation sociale. Il s’agira donc de valoriser les possibilités de repenser les partenariats pour, ultérieurement, travailler à des expérimentations autour des résultats obtenus par ce travail transversal .
Une partie des équipes mobilisées se connaissent et travaillent depuis plusieurs années sur les circuits courts de commercialisation en agriculture (cf. ouvrages Maréchal, 2008 ; Amemiya, 2009)
, ont accumulé de nombreuses connaissances et données, effectué des recensements territoriaux et établi des typologies qui constituent une base essentielle pour le développement du projet. Ces travaux ont été réalisés avec des partenaires permettant une mise en réseau rapide et efficace pour pouvoir commencer le projet le plus rapidement possible. Ces réseaux seront toutefois élargis par des acteurs de l’économie sociale et de l’éducation populaire et par la participation de têtes de réseaux étrangers.

Le transfert des résultats capitalisés sera facilité par l’existence d’outils de communication déjà opérationnels (site internet, etc.).

7) Budget et calendrier
Calendrier prévisionnel de l’action

	Actions
	Objectifs
	Période
	Résultats attendus

	A1
	Mise en place du projet et du dispositif d’animation 

Réunion de lancement à Paris


	Automne 2009
	Sélection des territoires sur lesquels les études porteront ; 

mise en place d’une méthodologie de travail commune ; 

calendrier de mise en pratique des recueils d’information ; 

capitalisation des informations déjà existantes

	A2
	Réalisation des travaux des différentes équipes impliquées dans ce réseau

Organisation de réunions sur 3 territoires sélectionnés pour organiser la confrontation des points de vue des acteurs et analyser les partages de diagnostics et les possibilités de co-construction de bonnes pratiques
	Hiver 2009 – Printemps 2010
	Recueil de données statistiques sur les innovations dans les circuits courts ;

Description des différentes trajectoires territoriales ;

Analyse de la diversité des trajectoires et élaboration d’un projet de méthode d’accompagnement des territoires

	A3
	Séminaire national à Montpellier

Confrontation des résultats aux acteurs (producteurs, élus, agents de développement, partenaires, etc.)

Invitation de conférenciers étrangers pour confrontation à des expériences étrangères (ex. Italie et projets « 0 kilomètres »)
	Début Juin 2010


	Validation, amendements, rectifications des résultats obtenus et des propositions faites pour l’élaboration d’une méthodologie d’accompagnement

	A4
	Correction des propositions faites lors du séminaire de juin 2010

Synthèse des travaux
	Juin – Septembre 2010
	Synthèse des travaux 

Rédaction d’une présentation finalisée des différentes trajectoires territoriales étudiées

Finalisation d’un guide des bonnes pratiques territoriales à destination des acteurs du développement local

Préparation des actions pour 2011-2012

	A5
	Présentation des résultats au Séminaire du réseau rural français
	Septembre 2010 
	Présentation des résultats et propositions d’actions pour 2011-2012


Budget (2009-2010)

	Dépenses
	Recettes

	Stage de Master 2 (6 mois), pour les actions A1 à A5
	3 600 €
	Cofinancement Université Montpellier 3 (salaire MCF)
	1 800 €

	Réunions sur les 3 territoires sélectionnés (action A2)
	2 000 €
	
	

	15 jours salaires Savoir et Découvertes
	2 500 €
	
	

	10 jours salaires Maître de Conférences (Université Montpellier 3)
	1 800 €
	
	

	Séminaire national (action A3)
	2 500 €
	Financement Réseau Rural          
	15 000 €

	Invitation de conférenciers étrangers pour le séminaire national (action A3)
	1 000 € 
	
	

	Fonctionnement : déplacements, diffusion, frais de coordination et d’enquêtes (actions A1 à A5)
	3 400 €
	
	

	Total
	16 800 €
	Total
	16 800 €                                     


Remarques, observations 

Les conclusions présentées en juin et en septembre 2010 permettront de faire le point et d’envisager une suite au projet pour les années 2011 et 2012, en particulier avec l’expérimentation territoriale des résultats obtenus (co-élaboration d’un guide de bonnes pratiques, indicateurs, etc.).

� Voir le compte rendu de l’étude sur les « métiers ruraux à forte valeur ajoutée environnementale » , menée par Savoir Faire et Découverte dans le cadre du lancement du réseau rural


� au sens élargi : agriculteurs, artisans mais aussi « producteurs de services »…


� La diversité institutionnelle des acteurs liés aux pouvoirs publics illustre bien cette hétérogénéité de chaque catégorie d’acteur, depuis les différents niveaux de collectivités territoriales jusqu’à la diversité des modalités de construction de nouveaux ensembles comme les pays. Producteurs, consommateurs et organisations de la société civile présentent une hétérogénéité forte également.


� Les expérimentations et innovations dans le domaine artisanal viendront nourrir la réflexion sur les innovations dans le domaine alimentaire.


�  Bioselena en Bulgarie, Viva Sol en Lituanie, lebendigesland en Allemagne, Soil Association en Angleterre, Italie (cf contact JYP)


� Maréchal G. (coord.), 2008. Bien manger dans les territoires. Les circuits courts alimentaires. Dijon, Educagri.


Amemiya H. (ed.), 2009. L’agriculture participative: pourquoi, comment ,jusqu’où ? Rennes, Presses Universitaires.
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